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REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE - EGALITE- FRATERNITE 
 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 18 DÉCEMBRE 2025 
 
 

37 membres en exercice 

14 présents – 11 pouvoirs – 25 votants  

Convocation adressée et publiée le 12 décembre 2025 
 

L'an deux mille vingt-cinq, le 18 décembre à 10 heures 30 le Conseil d'Administration, légalement convoqué, s'est 

assemblé en partie au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Daniel LEVEL, Maire de la commune déléguée 

de Fourqueux (78). 
 
 

Etaient présents :  
 

Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines (78) - Laurence BACLE Adjointe au Maire 

de Villiers-Saint-Frédéric (78) - Laetitia BOISSEAU Vice-présidente du Conseil départemental du Val d’Oise (95) - Myriam 

BRENAC Maire de Chavenay (78) - François-Gilles CHATELUS Adjoint au Maire de Versailles (78) - Michel DELAMAIRE 

Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Josette JEAN Conseillère départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-

Vesgre (78) - Raoul JOURNO Adjoint au Maire du Plessis-Bouchard (95) - Nicolas KOWBASIUK Adjoint au Maire de 

Taverny (95) - Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) - Anne PELLETIER LE BARBIER 

Maire de Bièvres (91) - Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines, Maire 

de Neauphle-le-Vieux (78) - Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91). 
 

Pouvoirs :  
 

Marie-José BEAULANDE Maire d'Eaubonne (95) donne pouvoir à François-Gilles CHATELUS Adjoint au Maire de 

Versailles (78) – Dominique BOUGRAUD Présidente déléguée du Conseil départemental de l’Essonne (91) à Denise 

PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78) - 

Martine CINOSI – GIRARD Conseillère départementale de l’Essonne (91) donne pouvoir à Sylvain TANGUY Maire du 

Plessis-Pâté (91) - Huguette FOUCHÉ Conseillère régionale, Adjointe au Maire de Montesson (78) donne pouvoir à Michel 

DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Grégory GARESTIER Conseiller départemental des Yvelines, Maire 

de Maurepas (78) donne pouvoir à Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) - Nathalie JAQUEMET Adjointe au Maire 

de Bougival (78) donne pouvoir à Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines (78) - 

Christian LAGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération de Plaine Vallée, Maire de Piscop (95) donne 

pouvoir à Daniel LEVEL Maire de la commune déléguée de Fourqueux (78) - Françoise NORDMANN Maire de Beauchamp 

(95) donne pouvoir à Anne PELLETIER LE BARBIER Maire de Bièvres (91) - Sylvie PESLERBE Adjointe au Maire 

d'Asnières-sur-Oise (95) donne pouvoir à Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) - Nadine 

RIBERO Adjointe au Maire d'Athis-Mons (91) donne pouvoir à Laurence BACLE Adjointe au Maire de Villiers-Saint-

Frédéric (78) - Dominique VEROTS Maire de Saint-Pierre-du-Perray (91) donne pouvoir à Josette JEAN Conseillère 

départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-Vesgre (78). 
 

Absents, excusés :  
 

Benjamin CHKROUN Conseiller régional, Adjoint au Maire d’Enghien-les-Bains (95) – Gabriel CRUZILLAC Adjoint au 

Maire d'Arpajon (91) - Laurent LAMBERT Vice-Président de la Communauté d'Agglomération de Cergy-Pontoise, Adjoint 

au Maire de Pontoise (95) - Jean-René MARTEL Adjoint au Maire d'Herblay (95) - Cédric PEMBA-MARINE Maire du Port-

Marly (78) - Alexandra ROSETTI Vice-Présidente de la Communauté d'Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines, 

Maire de Voisins-le-Bretonneux - Martine QUIGNARD Maire de Lainville-en-Vexin (78) - Abdoulaye SANGARE Adjoint au 

Maire de Cergy (95) – Éric TONDU Maire de Maulette (78) – Jean-François VIGIER Vice-Président de la Communauté 

d'agglomération Paris-Saclay, Maire de Bures-sur-Yvette (91) - Francisque VIGOUROUX Maire d'Igny (91). 
 

 

Délibération n° 2025-57 portant sur la proposition de modification du tarif pour la mise à disposition des sujets 

des concours et des examens professionnels des catégories A et B, dans le cadre de la convention nationale 

conclue entre centres de gestion 

 

 
Le président, 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours  

pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai  

de 2 mois à compter de la présente publication 

Publié le 24 décembre 2025 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 18 DECEMBRE 2025 

 
Délibération 2025 – 57 

 
 

Objet 

 
Proposition de modification du tarif pour la mise à disposition des sujets des concours et des examens 

professionnels des catégories A et B, dans le cadre de la convention nationale conclue entre centres 

de gestion 

 
Depuis 2009, les centres de gestion travaillent à l’élaboration de sujets nationaux pour les épreuves écrites 

des concours et examens professionnels de catégories A et B, sur l’ensemble des filières. Ce processus 

participe à l’objectif de mutualisation des coûts des concours et des examens professionnels et a vu naître la 

Cellule pédagogique nationale à cet effet. 

 

A partir de cette date, une tarification a été mise en place afin de couvrir, au moins partiellement, les coûts 

d’élaboration des sujets, supportés par les centres de gestion concepteurs. Ces coûts, par sujet, ont été fixés 

précédemment à hauteur de : 

 

- 1 632 euros en 2009 

- 2 000 euros en 2011 

- 2 500 euros en 2022 

 

Ces évolutions visaient à prendre en compte l’augmentation de la charge de travail des centres de gestion 

concepteurs (renforcement de la procédure d’élaboration des sujets, organisation d’une deuxième réunion 

technique, prise en charge des sujets de la filière sapeurs-pompiers professionnels, ainsi que les concours de 

gardien-brigadier de police municipale). 

 

Aujourd’hui, le fonctionnement de la Cellule pédagogique nationale est impacté par le désengagement de 

certains centres de gestion, qui étaient jusqu’alors parties prenantes du processus d’élaboration des sujets ; 

sont désormais concepteurs les centres de gestion d’Ille-et-Vilaine (35), de Meurthe-et-Moselle (54), du Rhône 

(69), ainsi que les deux centres interdépartementaux de gestion franciliens (petite et grande couronne) et, 

ponctuellement, les centres de gestion des Bouches-du-Rhône (13), de la Gironde (33), du Loiret (45), du 

Nord (59) et du Haut-Rhin (68). 

 

Ainsi, la charge de travail pèse encore plus fort sur les centres de gestion concepteurs et le montant 

actuellement facturé ne couvre pas l’ensemble des charges (dans la mesure où il y a plus de conceptions de 

sujets et plus de travaux avec des experts). 

 

Il est envisagé de fixer un tarif à 3 500 euros par sujet et une application aux opérations organisées à compter 

du 1er janvier 2026. 

 

Cette proposition a été validée par la FNCDG en octobre dernier et par la Commission recrutement concours 

de l’ANDCG le 5 décembre dernier. 

 
 
Le Conseil d’administration, 
 

- Vu le code général des collectivités territoriales, 
- Vu la convention nationale de mutualisation conclue entre centres de gestion en 2012, modifiée en 

2018, ayant fait l’objet le 28 juin 2018 de la délibération n°2018-17, 
- Vu la délibération n°2017-03 du 27 mars 2017 relative à la rémunération des intervenants, 
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- Considérant la proposition de la Fédération nationale des centres de gestion d’augmentation des tarifs 

de conception et de cession des sujets des concours et examens professionnels des catégories A et 
B, 

- Considérant l’avis favorable émis par le Commission recrutement concours, en date du 05 décembre 
2025, 

- Considérant la nécessité de mettre à jour les tarifs de conception et de cession des sujets des 
catégories A et B, dans le cadre de la convention nationale conclue entre centres de gestion, 

- Vu l’exposé du président, 
 

 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des votants, 

 
- Décide d'accepter le principe de la fourniture des sujets conçus dans le cadre de la mutualisation par 

le service pédagogique aux centres de gestion en faisant la demande, 

- Décide de fixer à 3 500 € (trois mille cinq cents euros) le tarif correspondant à la fourniture d’un sujet 

qui sera facturé à chaque centre de gestion demandeur, selon les dispositions de la convention 

nationale de mutualisation. 
 

 

 

 

 

Pour extrait conforme,       
 

 

 

 

 

 

Le président, 

 
 

Daniel LEVEL  

Maire de la commune déléguée de Fourqueux 


